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L. J. PAPINEAU. Eciiyer,

Orateur de la Chambre d'Assemblée du Bas-Canada.

1

[première lettre.J

^ Monsieur—La situation éminente que vous remplissez
> depuis SI longtems dans la Chambre d'Assemblée du Bas-Ca-

;,
nada, donne à votre conduite et à vos principes un degré d'in-
térêt bien propre à attirer l'attention et l'examen des habitans
de cette rrovince.

Mais le nouveau caractère sous lequel vous vous êtes der-
. nièrement montré, à la tête d'une jonte laquelle, anvès la

prorogation de l'Assemblée, a pris sur elle de faire sortir un
manifeste adressé au peuple Canadien, en réponse d la ha-
rangue officielle par laquelle le Gouverneur en Chef a clos la
Cession du Parlement Provincial, vous montre au public sousun point de vue qui intéresse tous les habitans de l'Amérique
Diitannique. ^

C'est une vérité importante autant que triste que, de causes
triviales peuvent résulter des maux terribles pîr leur, effets.
1. incendie dont les ravages se sont faits si cruellement sentir
dernièrement dans une de nos Colonies peut n'avoir du son
origine que dans une étincelle tombée de la pipe d'un sauvage
imprudent ou b-en dans l'espièglerie ou la malice de quelques
enfans

;
et vu que le monde politique est presque aussi infla-mable que le matériel, il est très possible que les effortsqu une faction, a la tête de laquelle vous paraissez vous être

place tait dans ce moment pour usurper la totalité du pou-
voir du Gouvernement du Canada, pourraient, s'ils ne sontpas repousses, répandre la confusion dans toutes les Coloniesde 1 Amérique du Nord.

C'est cette considération qui m'induit à vous adresser ainsi
publiquement a ce sujet. Je sens que j'ai le droit de le faire,comme citoyen delà Nouvelie-Kcosse, vu que les principe^
qui sont

. objet de votre controverse avec le Gouvernement du
canada, n affectent pas-seulement les intérêts locaux de cette
t^rovince, mais sont encore bien propreg à sapper les fonde-mens des constitutions de toutes les Colonies qui ont l'a van-âge de jouir d une Législature locale, modelée, autant que

bHnî'.'JT''''"'"'
y^"^^"l.l'^^^"^^^«'e, sur le plan de celte fa-onque glorieuse, la comiHnnon SnUnmif/ue,
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Mon inicntion n'est pas de répondre au contenu de Volrc
Manifeste, ni de rechercher jusqu'à quel point les intérêts
locaux du Bas-Canada peuvent avoir été grèves par la der-
nière prorogation du Parlement Provincial ; qu'ils "ont été
par l'interruption des fonctions importantes que Vensemble
de la Législature devait consacrer au pays, ne peut être re-
voaué en doute. Il est encore également certain que l'acte
delà Prorogation a été l'acte du Gouverneur en Chef, et il

est clair qu'il est de l'intérêt de la même faction artificieuse
et mal intentionnée, et dont les trames ont rendu la mesure
indispensable, de détourner l'attention du public de l'investi-
gation de sa propre conduite, en la dirigeant pur les maux et
les inconvéniens directs et immédiats qui devaient résulter
nécessairement de la prorogation elle même.

Mais ^^ Magna est veritas et prevalebit ;'* la vérité percera
à la fin, et on peut se flatter que le tems n'est pas éloigné
quand vous même et vos collègues paraitront devant le public
sous le caractère d'hommes, ou profondément ignorans, ou vo-
lontairement coupables ; d'hommes qui, sous le prétexte de
venger les droits outragés de leurs constituans, font violence
à la constitution qui est le garant de ces droits; d'hommes
qui ibnt tous leurs efforts pour transférer à toute faction qui
peut avoiractuellement acquis, ou qui peut par la suite acquérir
une influence suflisante pour gouverner une des branches de la

Législature, ce pouvoir que les loix du pays ont, dans les
vues les plus sages, reparti dans le? trois différentes branches.
Ce pouvoir qui, dans les Gouvernemens despotiques, est

placé dans les mains d'un sf,ul invidivu, qui dans les Aristo-
cratiques est confié à un petit nombre de privilégiés, et qui dans
les Démocratiques appartient à la grande masse du peuple,
est, par notre bienheureuse constitution, dévolu au Roi, à ses
nobles et aux représentans de son peuple—et c'est le privilège
d'un Anglais que nulle loi, qui pourrait affecter soit sa per-
sonne ou sa propriété, ne puisse passer sans la concurrence de
son Souverain et dos deux Chambres du Parlement. Et jus»
qu'à ce qu'il soit piouvé qu'un despotisme absolu, une aris-
tocratie arrogante, ou une démocratie capricieuse, sont des
formes de Gouvernement préférables à la constitui'on de la
Grande-Bretagne, tout habitant des Isles Britanniques doit
sentir qu'il a un intérêt personel à supporter les diftérens pri-
vilèges respectifs de chacune des branches distinctes de la
Législature.

A ce côté de l'Atlantique nous ne possédons pas les nmté-

^^A^G
"«-'cessaires pour créer une ressemblance parfaite à cet

édifice majestueux; nos faibles imitations, toutes fois, sont

L*V!5|
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modelées sur ces principen, et jusqu'à prcsen», Monsieur, nous
avons à remercier le ciel, que les droits .t privilèges des sujets
de Sa Majesté en Amérique, ne sont ^as liissrs ù la disposition
d'aucun corps politique, quelmie simple ou composé qu'il soit.
Comme nos co-sujets de la Grande-Bretagne, nous sommes
également francs du Contrôle du pouvoir arbitraire et du ca-
price de la phrenesie populaire ; et puissions nous encore pour
de longues années, rester comme nous sommes ! Puisse
1 époque être encore bien éloignée, avant que les habilans de
ces heureuses Colonies se laissent persuader, par vous ou
par vos collègues, qu'une prépondérance inconstitution-
nelle des pouvoirs de la branche représeniative sur ceux des
deux autres branches des Législatures Coloniales ne pourrait
tourner qu'à l'avantage et au soutien de leurs libertés. Que
la marche que vous avez tenue dans la Chambre d'Assemblée
du Canada tend à ce but, et est par conséquent attentoire
ftux droits de vos co-sujets, c'est ce que je me propose humble-
ment de prouver dans cet écrjt, qui vous est ainsi publique-
ment adressé.

Le corps politique comme le corps humain doit avoir ses
membres differens et respectifs

; quelque soit la forme de Gou-
vernement adopté par une société civile elle ne peut subsister
sans ses fonctionaires publics. Ceux qu'elle appointe pour la
régir doivent-être nécessairement revêtus de pouvoirs suffisans

;

ceux auxquels est confiée l'administration de la justice, doi-
vent non seulement posséder une autorité compétente, mais
être indépendans des parties sur les différents desquels ils

doivent prononcer. E^ans le fait dans toutes les ramifications
dans lesquelles le pouvoir exécutif peut se diviser, l'objet de
tout Gouvernement sage doit être de placer ses Officiers dans
de telles ? tuations qui puissent servir de sûreté au public pour
la due exécution de leurs devoirs respectifs.

Sous quelques Gouvernemens il a été cru de la prudence
de tenir les Officiers publics dans un état continuel de dépen-
dance, mais il en est quelquefois résulté que des gens d'un es-
prit indépendant y ont refusé de s'engager dans le service du
public

; pour obvier à cet inconvénient dans d'autres pays on
a confié aux fonctionnaires publics un pouvoir qui les a pUcéj,
audessus de tout contrôle constitutionnel, et n'a laissé d'autre
remède contre l'abus, qu'une convulsion violente qui a agité
la société coupable d'une telle imprudence.
Mon intention n'est pas de m'étendre sur ce chapitre autant

qu'on pourrait le faire.* Je ne prétens pas diie quel serait le
meilleur plan pour garantir le public des effets pernicieux de la
servilité dans un cas et de l'arrogance dans l'autre; mais je
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inutiles et que par celte riéa.in^ „„ ' " j '"^ ''*' officiers

«leaux sur le peuple se^rlrï.™ "P"'* ''^ nouveaux far-

devoirs, s'ils ni|oyal7±" ','""'""' '""''^'«^ ^ leurs
nels qu'il, possèdent nom v fZ T' '*' """y""' «constitution-

sembfée du Bas-cân^da ,L?,
•' " " '" ^^^'"^'^ d'As-

la dépense de la it'e ctwje'est t«n for""''"'™'.
'''"^'' l"*'

plo. n'est pas nccessai é'q« Zfa la ht" "'7 '"' '"••

franchement au jour les ey^-Lfl^ ^ '*'"^'' *''' """"•"

d'extravajrance, in si ell<- -f P' S™»'-""" o" particuliers

GouverneTnent eu cmt delZ- "" '"^''^^^ <i»"^eurah le

qu'elle croirait cônsciencie„t„
?""'

"I"
'""S'-^ de dépense

«quiert pas.
''""^'^""""''^""'oi- que le service publfc ne

me'^^t;^:T.llZ\tT:: f'^'^'V •>"*«' '^^ >« Ris-
que taxe, 'mais bier de"l pLt d^rZ"' hï-'^'J^^'"'

''^ 1"«'-
«ugmenlalion de pouvoir,- Se con en H^ "' rfWnr „„«
la »omme requise'pour le payement des offir"*'

'" """''"' «•«

/'«me meure ces o/nda-i ZT ^ ""«'«s, pourju qu'elle
Oui, Monsieur, vos topZ eflbr'tst" """ /° *K«rf«««.
tendent vers ce but, cequ 4, " ! -

""" '"" ™' 'Collègues

amener à une préDondXa,:.!' -î ''P'"^' ""« '™'atiïe pour
d'une des branches "ur Te ^î 'l'""'^"'""""""''"' ''" P°"™ir
législature. " "'"' ''''' ^eux autr-s branches de la

P^ ë;':eu"eTnt.r;„e"ïf""
'' ^"'^ ^•«- "•«•"- ce

Couronne, pour l'en h^Z U^officTer
'

d '"r P'"^'^^ ^""^ '-
jusqu'au représentant du Roi h,f^- j " <^'?"V"neraent et
annuel de l'Assemb"ée pour , „ n^""".""

dépendans d'un vote
dé„,ocra,ie virtuelle sousUfomTrnr" P'T"''^' "^<" »"«
mauvaise de toutes • nom „p

' ',? J P "' """' <=°"Ç"« « la plus
d'un Gouvernemenl ra°x e 30^ -""l""'

''"'•'' *«»*'««« ^euïe
citer cette habilité et ces sent miïï'if

" '"^"- '" ™i" de cher-
cl..que de notre co„stiuirè™b,e„c:rr.9'" " P^"'' """'^'
dis que tout le pouvoir réel H^, .,

'''''"''"^Pouf 'nspiter.ltan-

possédé par ui,e'oliga°chie1,ctirsr T "'T'"!' """-"^"-ent
serait une démocratie de a ni, ,

^"'.' '""."'"'"'•. * '"on avis
-émit qu'une démocra.rcdé^È.err'' •'"'"'• '"^ "" "'

up„ui„te. Li ou tout j.outoir est

té
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reconnu deiivev du peuple, ceux auxquels il est délé-ué sontouvertement et ostensiblement responsables do fusL n 'TÛen fc.«. Mms s. la Chambre dUsso^blce .lu BàïcaZiapouvait réussir à sou.nettve le Représentant du Roi, et ter e"Oflicers du Gouvernement à une dépendance absolue de sonbon plaisir pour eur soutien, elle n'en ferait que des automates réduits à .l'agirque par sa volonté, et suflesqueuX
pourrait rejetter la plus grande portion de l'odiPu, aUaclié àces mesures qu'ils se verraient forcés d'adopter ; la balance dela constitutioi, disparaîtrait, les freins et les^on.repoMs qui yont ete si sagement introduits seraient détruits, et au lieude cette peru^nence et de cette solidité qui à prééent ca àClerisent nos Constitution, Coloniales, nous vcrriom es^kternes les plus mcoliérens et le, plus égoistiques s" succéder

rs:'s7;w'
''"-' '^^ «'-"-'d^n.o'atiqJes parvieSert

Je demanderais au peuple Canadien s'il désire voir un telchangement et à vous, Mr. si vous osez nier que tel ne semipas inévitablement le résultat du succès des mesures que vouspoursuivez.
"iv-auica ijue vous

ri 1« r"^
deviendraient l'influence, le pouvoir ou la dignité deM la Couronne de la Grande- Bretagne,*^ si le Roi étL contraintde faire une application annuelle au Parlement, nan seu"emênpour en obtenir les moyens de supoorter ses' AmbassadTursdans les Cours Etrangères, ses grands Officie- ^cr Jut^^^^^les affaires de sa nation, ses juges qui admf

"'

vile et criminelle du pays-mais encore, si j'r

1 expression, pour son pain quotidien, poi
sa table, pour sa nouriture et ses habillement,
nation Anglaise sent trop combien une telle itinn

"[n^tl'eTrr il" ^T*^ î^ '' ' ^^^^^ -" --e"

drvers servtces, afin d'assurer l'indépendant 5~dura„t savie et le mettre par là en état de remplir avec indépeSce lit

t.?lir^"''"'"^"^^'^^^ ' ^^^'-'^ dignutruteuS

Mais vous, Mr. vous voudriez dépouiller Sa Maiesté de ton.

?^::^:^'nt^'f -- -- --'-^ rfdreiduVq
1 y lepreseate, a uepondre du vote annuel Hp lMoo«rv,ki' ^
pourvoir à ses besoins peisonels et rendre totfsce^Offi^i'""'qui lui doivent respect et déférence «nul T • Y*^"^'^
pensables, aussi bie^n envers li^^^TrlienTe,;™'." t'UTexécution de leu,. devoirs respectifs, à urjé;rdatl''sfi'n:

a loi ci-

»ge de
b de
<• la

ition
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dune bande de d-mago^rues qui pourraient pour !e moment
Z1 1!"^"^' ^*^' •'^"^'* ^^ l'opinion populaire du jour.
1\ allez pas supposer Mr. que la personne qui vous adresse
î observations sou l'avocat de Tcbéissance passive ou du.,,. .

- - "^ • wMvuatmwc Dassive ou uu
pouvoir .ll.m.té Je ferais u.âge de ma plume et, sij'étai*
réduit à une telle extrémité, de mon épée môme, pour la dé-
fense des droits constitutionnels d'un sujet Britannique, n'ira-
porte par QUI violes, par un despote ou par un Démaffogue •

mais aans le cas présent je sens que ^est ce dernier qui est
1 agresseur et, tant par égard pour moi-même que pou- mes
compatriotes, je lui résisterai de toutes mes forces.
Que signifient ces assurances de loyauté que vous et vos col-

lègues prodiguez dans voire Manifeste et démenties par vos
actes. La loyauté de nous autres Sujets Britanniques ne con-
siste pas dans de vaines protestations. Nous nous en rapport
tons aux faits et non aux paroles. Si vous êtes réellement et

tuvA^A^ ^TT'' ^"'^' ^^»«'' avantageux pour l'intérêt
public de dépouiller l'exécutif de son autorité et de son influ-ence ou de son autorité constituiionelle et de transférer
1 une et 1 autre a la branche des ^leprésentans, prononcez
vous franchement pour Démocrate et laissez à vos constituanB
â décider s ils concourent dans vos sentimcns politiques: mais
81 vous avez qaelque prétention à passer pour sujet loyal du Roid Angleterre et a être gouverné par un pur esprit de patriotisme,n oubliez pas que le respect pour le pouvoir et pour l'honneur
légitimement dus au Souverain, est .;n ingrédient essentiel dans

.ni^" ^"^'r '• P^"/-êi»e dévoué à son Roi sans bassesse etcomme la religion laquelle, à ce que j'apprens, vous profes-
sez, se justifie de l'accusation d'idolâtrie en assurant que l'i-mage devant laquelle le catholique fléchit le senouil élève pluspuissamment son âme vers le Dieu qu'il adore-de même unvrai sujet anglais sent que sa loyauté pour son Roi ne prendpas sa source dans des motifs serviles. Dans la personne deson Monarque il voit son pays incorporé et il a le sentiment
intime qu en supportant sa dignité et son autorité lécritime-
il contribue essentiellement à la préservation de ses propres
droits et à l'indépendance et au pouvoir de la nation^ aquelle son Souverain préside.

'

npr^o!'
' ''°"''- ^^^^"i» ^"« ^os associés, VOUS cherchez a sap-per ce pouvoir et les fondations de la Monarchie en Canadaen rendant le Représentant du Roi, et ous les s.inVeurs d^

dénenTl^ '
""^ P^y'» imnédiatement et continuellement

Le tttn/^ ?"! !' ^a
50"séquent subordonnés à vos vues.Le Représentant du Roi pourrait-il exercer avec pleine li-



j'étais

l)riio ces piëro-raiives importantes dont il psl revêtu par In
constitution pour l'avaiUajre du peuple, tandis que lui-m.^.,.e
Ueviàit i-lro entièrement dépendant pour son propre sout.en
d un corps qu il pourrair-ètre par fois de so.- devoir de con-
t'oler ? Comment les ;ulministiatcurs de la justice oseront-ila
( ecitler, avec i unpartiaiitô requise, une cause dans laquelle undémagogue populaire ou un de ses adhérens serait concerné
tant que son sort et celui de .a famille seront h la merci de
1 amitie ou de la partialité de la partie concernée, lors de îa
hession prochaine de l'Assemblé ? Admettez, Monsieur qu'il
puisse se rencontrer des individus d*une intégrité assez stricte
pour les mettre au-dessus de tout sentiment d'intérêt per-
sonnel et pour les induire à adhérer d'une manière inflexi-
ble a ce que eurs devoirs leur prescrivent. De tels êtres font
honneurs a la nature ' 'imaine, mais c'est une vérité assez
triste qu'ds ne se trouvent pas dans tous les coins des rues. Les
codes qui gouvernent la société civile ne sont pas composés
po .. des êtres parfaits, et ce sistèu.e là, qui mei notre devoir
en ^position avec notre intérêt, est le plus fautif et le plus
crroîiC' dé tous.

*

Je conclus cette lettre Monsieur, par l'appel solemnel que je
vous adresse d'agir avec cqnsisfance. Si vous êtes démonaie
par ..rincipe et si vous croyez sincèrement tju'il convient pour
1 avantage du pays que le pouvoir gouvernant réside dans le
corps électif, je le répète, avouez franchen. .nt vos sentiinens
et nous respecterons votre candeur sans toutes fois admirer vo-
ire jugement : Mais ne cherchez pas, par des voies sourdes
a sapper cette constitution dont vous prétendez ouvertement
vous porter le défenseur.—Ne vous jouez pas de la bonne foi
de vos constituans par des déclarations de loyauté pour votre
Koi, tandis que tous vos efibrts sont dirigés contre son auto-
rité dont il parait que vous avez juré la destruction ; car rap-
peliez vous, Mr. que la question jusqu'à présent en issue, sous
quelque forme que l'ingénuité de l'esprit humain puisse la
présenter, se réduit à ceci. Les habitans du Bas-Canada con-
serveront-ils une constitution, qui de l'aveu des hommes d'état
les plus sages et des i)hilosophes les plus profonds, est pronon-
cée être la plus propice au maintien de la liberté civile ? con-
serveront-ils ces moyens de répression, ces contrepoids par
esquels les trois branches indépendantes mettent le peuple à •

1 abri des effets du pouvoir arbitraire ? ou bien permettront-ils
que les trois branches se fondent virtuellement en une seule,
et ainsi substituer une démocratie actuelle au Gouvernement

B
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A NOVA SCOTIAN.

DEUXIEME LETTRE.

MoN.sFK(Mi,-Dans ma dernière lettre ie vous ai d-'t nuo î.me sentais autorisé à vous écrire en nr/ nnnîîf - n-^
^^

clo la Nouvelle Ecosse, l aree nûe les S^^ ^^*^>^^»

e|W. de clépouiller L LuZe^c^^lIt t^ZS
d'une a.o.k n'en l^Ui^l^r^^^lî^^Sr^u^^

dans la NV>nvelIe Ecosse a souvent été ^^^n^^^ on • .
' "'^'^f'^'

parti et qu'on a cherché à conv ^C e les Can
' ?"' ^''' ''''''

ne combattez que pour des principes 4ivi^P
^""^ '^^"'

tique par un Co-Colonic.
^'"^'''"^'P^^ ^'"'^^"^ et nus en pra-

Je vous rappellerai en premier lieu mm ta. h- ,

none Colonie n'a Jamais Ât ail Go,,v"V„'omeiuSSctte I offre de prendre sur elle lo fnrrî*.u» V Y "? '^'^ ^!f^.)cs-

Et si elle eut fait „„c telle ômo ^û—là^^''*^- ?';'"•
qu elle l'aurait remplie de bonni foî

"^ '"' ™"' ''•"" *'"<

les offiders néeestaires pou, i eom Ht^tf' :'".'"''P°"«'-

«lues, l'Assemblée anr,^^. „
'^°'"l}>He des afiaires publi-

saus les soun.ettre à des eonditions s. b;e
'

e/de h ?
''"'r

'

'utjou que nous tenons du Koi Ini-même
""'

N^tell Eei;::™™,;':!;,!::-'»»!!
«<- - offiders dans la

salaire d„ lie, r^'.ent ,n h H,,-'
?"' """' '» "'^'"'^-l""'-'''^- Le

lesquels il est euvmT o , .
''• f'^""""'"* <l« ceux parmi

y
veuc a opn de pourvoir pour eux. L'offre

J

t

J

Cl

f

t

r
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Il

n'avait pas été iiiaiuliéc-e//^' a été tout à fail voloHlaire-on^ a attache aucune condition riuekonr,ue ; c mi o t^ e ^^^^
ces sentimens honorables qui portent les unes crevées furcplus que moins pour le rachat de leur foi en.a^ 4 la „ -oW^^^la plus commune re>,Vé la plus ordinaire <&tanÙnt^Unefutfait nulle différence quant à eux, soit «..f ^^5 ^otL.
S.7,if' ^"^'^ "^'^ '' """"^ ^^''•^•'--^^ ojpari:!j::;uZ

acieTèiulJ'ri'^''f7î' P'^'^ ''''' ^"'^ (^^^^^^ «'' ^^é

tanfdll J m
""'"t ^ ^^^^?/^^ ^'« ^ord n'cmiit paye au^tant de SCS officiers publics que la Nouvelle Ecosse A l'ovception du Juge en Chef; tout l'établissement judidaire éS^^tsupporte par la Province. Dès les connnenin e, s on anpointa deux Juges assistans de la Cour sui,rême et il leurl^tvote un salau-e annuel pour leur soutien, mais le n vVnetarda pas a se convaincre de l'impropriété de les tenir ai "s^dans la dépendance, et en 1789, époque à laquelle etn' or

ts'o^'il fnt 1

'*"'
r"'

' '"^ '"^^ '-'^^^ d'Asst/bk'esans qu il fut besoin d'aucune application de la part du Gou-vxn-nement Exécutif passa un Bill, intitulé " Acte ourïemeiheur soutien des Juges puisnés de la Cour .^up ïme'^par lequel leurs salaires furent fixés d'une manièVe lerwa.e./e à la somme de £400 par an. LepriTuTed^rSiû
semble Monsrêtreassezapplicableà notre sujet actuel -il yest dit3 -Attendu que l'indépendance et l'intégrité des Ju4^sont essentielles pour l'administration inq)artiare dë'la
justice, et ont toujours été considérées comme un de o'nms les plus surs des droits et libertés du sujet, afin doi^de faire une provision convenable pour tels ipp'ointemens
et en établir la permanence

; Qu'il soit Statué,- &c
t5i les sentimens exprimés dans ce préambule sont sa'in« etou est le sujet Anglais qui osera dire le contraire? es Snadiens peuvent-Ils se flatter que leurs libertés soient placée,par eurs Représentans, sur une base aussi soIîTle que celle'sur laquelle reposent les libertés des habitans de la Non e eEcosse

;
et si tel est effectivement le cas c'est à vou.c ^vos collègues que sont dus les remerclmens de ce qu'ils se

d'/[if!n^"^'''' ''^'"V^^'^"^
^"c le moment où la Chambred Assemblée s occupait de son propre mouvement d'un tel

Jii
,
etdit aussi celui ou elle accusait les juges de malvcrsa-

^1 ;
mais tout en accusant les hommes, ellen'en conservait

pas moins de respect i)our l'oftice, et en coi-équence, pour
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miel et;7em«m?^ de £400
^'^^""^ «^vcc un salaire an-

^'EnT^f-il- r/î'^
''"^ annuelle™ "

""' ""'""^™

Juge ef Ch'eV;;:i';/'A"cor?nr"
"•""• ''Woîntement d'un

muns dans l'I le du C m Bre\l
"" ''"' P «idoycrs Com-

voyage. ' """"*'*"*«"»"<;« pour ses frais de

gef;œLtItlr^s^l^refl^::?d"of"r^ P""^ '™'^ •"-
Divisions de l'Jîst, du mile . ^i T^' Conununs dans les

Ecosse avec des sala es anZl .. '
°"''' '"'' '" '^'««^'"e

que, y inelus leurs friix de v"ya^
""'""'"'"' ""^ ^^^^ «'"'-

an„ueUt^^™,Lt^/:ît "" ''"'"' P""'' P""^""- »» ^«'«"'^

la Noaville Ecoie " """"""' '''^ *!»"•« ''«^^ Rôles de

n-è^:;ïïier™td",rsa™dt'^;'fc.'' r» ---- q„-i,

A des salaires te.Se om .ïs''In !^
de pourvoir

création de uouve.4,x oîfik ; e t W .fsoiLC" d'^'î- ^"
s.ons sérieuses et celle de bL,,con

" dHë ^^ '

'tl''''^"'"denumerery a été cliaudement .lébattucXsT<i "f"'d Assenil) ée ; mai, „,,c f,,:. „,,„ i.,
' "•^[["'^ "ans la Cliandire

a passé à l'ai irnim"" il -2 t i^,,T''
" ''"î ' «Pl-'-intement

•'PP<«ans de ren-l/c S eAonnuWlor;"',
''''"'

'''-^l'"' *^
pendante pour son niaii tièr,!', ,, ? . ''î'^ appointée, dé-

te é„u,lunu-n''iuolleS<^'ï;'^'•'f"•'^'^^» «"'"'»"•

pareille„K-nt étaldis pa •Z ,ô
', ernn ntP"r''-''''"-^^

^

lez parcourir le rapport des dél ,r.
'

"^^
' ' ™"s vou-

derniùre Session ,|!Cl Sa I.'re .''a""' w'
"•-'" ''""« '"

intéressant des salaires es oSs'dé tfnf"'
'"'' ^' ^''-fet

ployent un déiçré de nlens Tïi .-
Douane,, et qui dé-

danl-e, infumn« ,ÔS,1 '
ir^t" Vol'

''"'''' *''"'''="-'-

.-ranni,econme,des:;!;:i^.';!r;ré;.Z-.?^::P;^

"I

2)6
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pas un seul mcnibre n'n témoigné le ddsir de rendre ces s.^-viteurs respectables o-, responsables de la Couionnc .^ndans d'un vote annuel de l'Assemblée. Au cont" aii-e i
'""

qui ont maintenu la légalité de l'Ordre de lorl de ja T^sorene, pour la détention d'une portion des droîK ni Tpayement des salaires, insistaient^ur 1^ éLsSf<rfi. rd une mambre permanente le montant de ce niî sp, ,îf «• •
'

annuellement retenu ; et ceux n,.î /f *
^"^ «eiait anisi

I :
contre cet ordre, et so'utTnS^C^^^^T
))ays avait le pouvoir d'autoriser cetf,. .1 <f^.,,; ^ '^ "'"

•lu-il fut approprié d'u,^e mà^retiln^.Zr^I^'fTune somme suffisante, pour niett^eTa ftw" eH ^ f

'

défrayer a dépense annuelle de l'ctablisseinem " '
''''

Vous direz peut-être, M. que les salaires att-icl,,:.
>

offices sont bien inférieurs à ceux qui sont a'si ""es ^v nff,"'de la même nature en Canada: mu rcn^rme- uJ^
n'est pas ici une question de *ok et de«LTZ?' ,

*'"' '''

.ipes Ce n'est p'as le ««ir/ d;^t qt 'S^êt^nt^'""-nuellement pour le support de la liste civile .1,, rs 'f """

fUit le sujet de la dispute entre H RrnnJi
f-a"ada, qui

le Gouveineraent Exécutif uLkhin^J^r représentative et

,
.soit le montant, se, a ™ VZ^Xl^;?:»'";!^ ""^'l'"^'

i pennçmeute. La Chambre d'As Anb ée dfla No
"
H,rr'"''a assigné à ces officiers des salaires p'tuojs'uff'"sources du pays en j.ayementde leurs L-rvées EllÔ"t' •:

pas le moyen de les enrichir m.>i=
°

.

'*"^'^*- .^He n avait

même ne Cuvait remp ir é'dè™i'r .uiT;,,'!"".™;""'
'"''^'"'-'

vers le public, à moines ^^J^C^^'^^T^^',^-
voulu nue tous autres ,m,L. ,i,., ./....,.;_

""'^Pe'Klante, elle a

même être libre.'

cid^r defdKt"frS?:!;t /'-!™- '.•.• "voient à dé-

tiens auxquelles il., pouriaie't'le'ru^erë'l^::;^:,.::.:''?-
cas ou aucuns de cenv rlo |.. ,r,.i^

^' ^^"^posts dans le

i^a question subordonnép ci^^\ ^\..t- 'i
*

^

quevousavezfaitdas IWiXln "•"' ';!"'''" '" ''^'"^
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ffunc manilre pe^^^^^^^^ /, payement des dcnenses del admunstralion de la nsltce et pour lesmwort rh ri ^

.y'li.88 etpar
1
Acte de laLégislaturc Provinciale de la 35?.*

Geo. ,}, chap.î) a été répondue d'une nimnèrc fs'itLfaLm

e

clans un Pamphlet publié à Québec au coui, e céme ^^^^^
cette année, que .je crois inutile de ni'étendre u au lô <. ^<'c sujet, que d'observer, que si l'Assemblée ava t ren n

1^1.'

promesse qu elle avait faite de son proj.re nurvement ^d x^^^^^le sens dans lequel e le avait été nrisr- Lv ,
'7, ^"^^"^» "'"i''

;Iç Su Majesti i„,..s„ue l'om-ffu';' e 'j e ^rTe^Su
11 anraitjunmis pu s'être élevée. >

>-i,Kt iiutstiou

« VAs..,;nh<éc veut cMore racheter mn en,-e et vota;.,,;,-
. une man,èrejH,-mmente à la totalité de la Uste HH^euZperayumnr de doute ,,„e le. ,,rodmt» des droilsZ .a\l

Mùt'VfrffT' '''"" '.'"«""'^'«««-«^ de ieti^riviais SI la Lbambre ])ersist(» r -ms: in i»o..,.i • '^ .«. à h;„uciie vous cît vos «,,1";ei^ve':'T„d.;^ntleste au Gouvernement, que do sc?prévaloir des fonds .^f;n«<l,.|ues qu'ils soient, que ees Aetis ont heureusement ™ sa sa disposition et ,,ar là détourner la calam éTXcer I»l'urtie A onarel,i,p,e ,1e la Constitution sou la dél emhû. eabsolue de la démocratique.
ui-ptntiance

Mais i>arde' vous, M. de persister dans ectte carrière lafaveur po,mla,re est une possession bien précaire TJf/o"vernement s est mis en posture et il nj peu ^ecjer Zl'ee,.rho,^ease,„ent,/Vlo.de-se. Ce n'est {,1, lin e^re tta ou tel Gouverneur que vous vous ftes .^^afré <l 'on, oserf>aMaieste ne peut autoriser aucun <hmverHeur;,Tsoumettre a un système, ,jai non seulement détruiraitHZnZ'ton. dans le pays, mais ^ui est en outre un shJëdJ^nSifd ou Gnueer,.eme,U
; car couime l'auteur du p m ,

£ 'f
h iJ stoire <l aucune nation nous trace-t-elle i n ê lev

,

cmpic <,ne les dépenses nécessaires à son Go, ton en e a,'!miel y soit laissées au Lazard d'un vole -.xnmK-X > 11 n'en s,

;;ipi?:;î:i:;Sxsv£~,ii;;;,œ '

'!>• '-ct.e sorie r Tout ..ssontiellenient républicainliu- '

if

qu 051 ^-o^t
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" \v Goiiveniement Civil, sa (K'neiise esf mi,- „., .
•

i . , ,

" cnne des branches con tilua.Ue 1 sV c „ Ir
'"' '^'' """

" l'ébranler sans la concurrence de u'"'^nr "^ '^^'"^

'; les autres points ,ni V^u^J^t^^^^;^'^^
tKjiic, tous sont «l'accord sur ce imc les on.;,..,.- ',

' '"""
" .lu Gouveruement procùlc t

°
"l u- Z' ,'""'.'?''''"'i'"'"^

:

ment des points en' débats et .,u'e ne ^s'„ en^; :na"i
"'""

"au hazard d'Être suspendues ni' .In» ,.,- • t „•' '"'««'^'^^s

" nuelles entre m.cunes de, br néîL ?"f' 1'^'''"'='^^' *«"-

" .,uel,ue hnportant ..u'L,
'

uiss'toeTe %^,}^'^'^^^,

pi'.:r.l™^ï;r;^r'cta:rns^^^^^^^^^^
IHÙssantcs se pr&en eront conïme des axfom

'''
I'

""' ''""

peuple Canadien
; et lorsnue ce tcms -ntu

'' ' '''P''" ''"

imi^siez vous u.ettrc à couvert,," 'offS/i''l'3'''=
™"^

«le ceux dont vous nvPT .^o^,!.
';".' ""»'^'"«e de 1 exécration

<l"illité, dont vÔ s ive7 i In
" " ""'?"""' "°"'^''^ '" «'•»"-

vous n'empoAere;Z ^i "f
™'' "'"^"""^P" '» l»'osp.;rité,

flexions oui se,^ , f
™"' *'""" ^"^ retraites ces ré-

l'onor les regards .népri'a"?«l2 â'm Iti . «c' '^1 b^r
""

verneur dont-il a été dn rlpvn!.. V'!.
^'^"' ^^ ^^"-

l.eut pas rentrer d.ans robse. r /LTIÎ"';, ™1 'p"" ?' "^
•laiis une situation relevée il ,S; • ' ,'" P''Ovidenee

""portantes <|u',^l"e h inu,ô e i

""'"""-''' ''*''* °''liS'"io»s

•lestruction de l-i en, «;„" < ' '"-' P*""' 1'"*^ permettre la

<loit «loTc,^uri„e,"
~ ^' "'""^'^ '''^ '''^•""'^•- 1"

Uâme ten,porai?cTnt "î "n.X 'l^^.r^ {TT''^
'^

quîlle^uJnt^t en Ire i^fe „"t ,?, /^.^-"fV''^™'' " P"'' "•'•'»-

•le la eouvietion «lan l'e ,'^1,™;
f,»;

,
'•?":.'^ '« ^''™'"'

ceux nue les factieux ont unegai-er, et il n 'ccvra alors les actions de îrnlce d un |>eu|)l(
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reconiiiiissant, pour la fermeté avec laquelle il aura sçu dé-

fendre cette constitution (jui le fait jouir de privilèges inva-

iuables, pour le soin (|u'il en aura pris et pour sa fidélité

envers son Roi et sa Patrie.

Lorsque ce tems arrivera, M. et que le peuple Canadien

se rappellera le caractère et la conduite du noble personnage,

<|ui dans ce moment tient en main les rênes du Gouverne-

ment de son pays, et ([ui résiste si couraireuscment à tous les

efforts qu'on fait pour substituer une véritable démocratie à

la Constitution que le Parlement de la Grande Bretagne lui

a conférée, il apprendra alors à l'apprécier, et si alors il se

rappelle qu'il a dirigé pendant plusieurs années le Gouverne-

ment de cette Coloiiie, il ne lui paraîtra pas extraordinaire

de le voir défcndu avec chaleur par
A NOVA SCOTIAN.

TROISIEME LETTRE.

Monsieur,—Je n'avais pas l'intention de vous adresser une troi-

sième Icitre ; l'objet de ma première était de convaincre mes Co-

sujets de ce bord de l'Atlantique, que yos prétentions et ceux de

votre parti n'étaient nullement en unisson avec les principes géné-

raux de la Constitution, et ne pouvaient être admises, sans danger

pour toute l'édifice—et dans ma seconde j'ai taché de faire voir que

ce n'était pas dans la pratique de la Nouvelle Ecosse qu'on pouvait

trouver des precédens à l'appui des principes inconstitutionels, que

vous aVez induit l'Assemblée du Bas-Canada à adopter.

J'ai commencé par dire que je ne voulois en aucune manière m'im-

miscer dans les affaires domestiques du Canada, mais que mon seul

objet était de mettre le public en garde contre les conséquences per-

nicieuses de vos doctrines politiques. J'ai exprimé me^ craintes que,

si vos efforts pour renverser la constitution de votre province n'étaient

pas repoussés à tems, le mal ne vint à gagner les autres Colonies ; et

j'ai senti qu'il étiit du devoir de tout bon sujet, qui entrevoyait la

possibilité d'une semblable calamité de donner l'alarme à ceux qui eu

pouvaient souffrir ; de même que ce serait le devoir d'un bon voisin

de réveiller ses concitoyens, à la vue de l'incendie se portant vers

leurs demeures.

Mais quoique j'eusse déjà de violens soupçons de Pintention cachée

de ceux qui avaient semé le trouble dans le Canada, d'étendre le mal

plus au loiu
;
quoique ce fut laJolie ou l'ignorance de leurs droits que

je considérais comme le mobile des mesures funestes que les meneurs

de la faction r'i^fforçaient d'iiîtroduire, je dois avouer que je ne

'I t
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m'attendais pas qu'ils viendraient sitrtt à ^e montrer à découvert et à
manifester hardiment lenr'! sinistres desseins.

Toutesfois, le langage du Canadian Spoctator dam la feuille du
31 Mars dernier est trop décisifpour laisser aucun donte à ce sujet
tejournal officiel de votre parti iMt ouvertement un appel aux habi-
tans du Canada pour les engager à adopter les mesures préliminaires
cl une UEvor.UTiorf

; à ne plus se contenter de che.cher le remède à
leurs griefs prétendus, par la voie des autorités constituées du pays,
mais a organiser un nouveau pouvoir, mais à ttablir des comités dans
tmdes les paroisses et Comtés, pour correspondre avec un Comitt^' cen-
tral (etpar conséquent supérieur) établi à cet effet, et peu satisfait
encore d'avoir posé les bases d'une révolution en Canada, il récom-
mande d'envoyer des Commissaires auprès de toutes les Chambres
a Assemblée des autres Provinces Britanniques.

Je vous demande pardon, Monsieur, de vous identifier avec le con-
ducteur ou les conducteurs de ce papier ; il parle le langage de votre
parti, et comme il s'efforce ue justifier les tentatives insidieuses, mais
plus sourdes, par lesquelles vous vous êtes efforcé dans votre capa-
cité de législateur de détruire la constitution, ce serait trop exiger de
notre crédulité que de nous demander de vous absoudre vous et%otre
l^arti de participer dans les sentimens qu'il s'efforce de propager et
dans les mesures violentes qu'il recommande aux Canadiens d'a-
dopter.

Et pourquoi donc, Monsieur, serait il nécessaire de chcrch'^r à
rompre les liens de la Société Civile ? Pourquoi attirer tous les maux
résultans de la subversion d'un Gouvernement régulier sur un peuple
qui, depuis si long-tems, vous a confié le soin et la protection de sa
sûreté personnelle et de ses paisibles foyers ? Farce que en vérité, le
Gouvernement actuellement existant ne veut pas consentir à se dépou-
iller en votrefaveur et en celle de votre parti de .?es justes droits ;
parce que le représentant du Roi ne veut pas se départir de cette in-
dépendance dont il est doué pour le mettre en état de remplir le rôle
aussi distingué qu'important qui lui est assigné dans la Législature ;
parcequc, pour répéter ce que j'ai déjà observé, zYré^/^^e courageuse-
ment à vos tentatives de convertir en une pure Démocratie, ce Gou-
vernement mixte que tout sujet Anglais a toujours considéré comme
étant le plus sur rempart contre le pouvoir arbitraire.

Fi, fi ! homme téméraire! Quelque aveuglé que vous soyez par
l'esprit de parti et quelque soit l'ardeur avec laquelle vous aspirez à
votre agrandissement personnel,» n'est pas possible que vos idées aient
été assez complètement absorbées dans vos plans malfuisans, pour ne
vous avoir pas laissé le loisir de faire la moindre attention aux événc-
mens sinistres arrivés de vos jours ; vous devez avoir eu connaissance (et
quel est l'être de l'espèce humaine qui ayant cette connaissance peut
jamais en perdre le souvenir) des horreurs enfantées par la révolution
irançaise

; et si le rôle que vous jouez pour le moment dans ce
drame politique du Canada peut vous laisser un seul instant dr loisir,

jettez les yeux, je vous supplie, sur les scènes de iuisère qui se passent

c



18

xkm ce monMint dans VAménque méridionale, et demandez à vom
même si vous êtes prêt à prendre sur vous la respt nsabilité terrible

du risque d'introduire des horreurs semblables dans votre propre

patrie.

La dissolution d'un Gouvernement régulier, quelque nécessaire

qu'en soit la mesure par les vices qui s'y peuvent être intioduis et

par le poids insupportable de l'oppression, est toujours accompagnée

de calamités ; mais de même que le corps hi. -lain doit quelques fois

se soumettre à des opérations tout à la fois douloureuses et dangereuses

afin de déraciner un mal qui en causerait la destruction et la mort si

«n n'y portait remède, de même aussi le corps politique doit se sou-

mettre aux maux d'une révolution dans la même vue salutaire.

Quand il plait à la Providence, dans ses décrets impénétrables,

d'intligcr de tels fléaux aux individus ou aux nations, il faut que les

affligés supportent leurs maux avec courage et qu'ils s'efforcent d'eu

extraire le bien qui souvent dérive de ce que nous considérons comme

un mal. Mais ne regarderions nous pas avec horreur le scélérat qui,

dans la seule vue de faire quelque expériences anatomique, infligerait

un pareil tourment à son semblable sans une telle nécessité ?

Et s'il en est ainsi, que devons nous penser de celui qui exposerait

une communauté entière aux maux qui sont inséparables d'une révo-

lution dans la seule vue de satisfaire son ambition personnelle ou son

animositc politique.

Je le répète, M. je ne suis pas l'avocat dune soumission aveuf.lr.

Si nos franchises et libertés sont envahies par des ennemis soit do-

mestiques, soit étrangers, j'admets dans toute sa plénitude, en l'ab-

pence de tout autre remède, le droit terrible mais sacré d'en appeller

au Dieu des batailles. Mais au moins, que ceux qui osent faire cet

appel, prennent bien garde que la justice soit de leur côté, car, quel-

qu'en puisse être le résultat, les conséquences en retomberont sur les

têtes coupables.

En vous addressant ainsi sérieusement, M. mon intention est de

faire ressouvenir vous et vos confédérés, que, une fois embarqués

dans le premier pas révolutionaire par vos comités de paroisses, de

comtés et centraux, il ne vous sera plus possible d'en diriger les opé-

rations ni d'e?i arrêter les progrès. Lorsque des corps publics qui

n'ont point d'autorité constitutionnelle, sont une fois rassemblés et

deviennent comme il est naturel que ce soit, infatués d'un pouvoir

f t d'une importance qu'ils se sont arroges, ils refusent bientôt de se

soumettre au contrôle de ceux auxquels ils doivent leur existence, et

souvent témoignent leur réconuaissance par l'exterpiination de leurs

créateurs.

Mais supposant que vous échapiez à ce résultat tragique, et ad-

tneftant que la marée de votre popularité continuant à monter, vous
,

c«)nduise au faîte de votre ambition démocratique et que le torrent

d'une révolution favorable vous porte et vous place dans la chair du

président d'une nouvelle république, j'ose prédire que la première

Réquisition du Président Papineau à la convention Canadienue serais
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fie porarvoir aox moyens de supporter le nouveau Gouvernement
qu'elle viendrait de créer ; et il sentiroit alors la néce8siré de rendre
les fonctionnaires publics, que le nouveau sistême exige, indépendans
du caprice populaire ; il citerait pour exemple à ses sénateurs leur*
voisins républicains dans les Ëtats.Unis et leur rappellerait que la
nation Canadienne ne doit pas exposer son existertce à des dangers
annuels. Il est hors de tout doute, M. que, si une mesure aussi
désastreuse que la séparation du Canada d'avec la Grande-Bretagne
venait à s'effectuer sous vos auspices, vons seriez le premier à
devenir l'avocat de ces mesures que, dans ce moment, vous opposez si

violemment.

Je suis, toutes fois, loin d'anticiper sur un événement semblable :

j'ai une trop haute opinion de la loyauté et du bon sens de mes co-
Bujets Canadiens pour supposer qu'ils puissent se laisser emporter
aussi loin par des exposés insidieux ; et je suis convaincu que, quand
on aura ouvert leurs yeux sur la situation à laquelle vous et vos col-

lègues les^avez réduits, ils cesseront de mettre leur confiance dans
des hommes qui ont trahi leur pays.

A l'égard de la seconde proposition, celle d'envoyer des commis-
saires ou agens auprès des Chambres d'Assemblée des autres Colo-
nies, la fureur de l'esprit de parti vous a entraîné avec trop d'impé>
luosité pour rendre la mesure dangereuse : vous avez imprudem-
ment désillé les yeux de ceux que vous aviez dessein d'induire en er-

reur et vous pouvez être assuré que nos bonnes gens de la nouvelle
Ecosse ne se sentent nullement disposés à suivre le sentier aussi dan-
gereux que peu profitable par lequel vous voudriez les conduire. Je
crois que si votre agent venait à se présenter à la barre de notre
Chambre d'Assemblée, on lui adresserait les paroles sulîrantes :

—

** Retournez vous en, l'ami, vers ceux qui vous ont délégué pour
conférer avec nous et dites leur qu'ils n'ont pas, suivant nous, con-
duit leurs propres affaires avec assez d'habileté et de succès, pour
nous induire à rechercher leurs conseils pour le gouvernement des
nôtres. Cettre province paisible et prospère a été longtems sous le

gouvernement de ce même personage des mesures duquel vous vous
plaignez ; nous l'avons vu en tout tems et en toutes occasions le gar-

dien et jamais le violateur de nos franchises ; nous avons respecté les

pouvoirs légitimes dont la constitution l'avait révêtu et nous ne nous
sommes jamais apperçus en lui du moindre désir d'envahir les privi-

lèges que cette même constitution nous a conférés. Nous sommes
persuadés qu'il ne tiendrait qu'à vous, en vous abstenant prudem^
ment de toute aggression de votre part, de jouir de la même paix et

du même bonheur sous son gouvernement en Canada, dont nous
avons joui nous mêmes pendant sa présidence dans la Nouvelle
Ecosse. Mais nous ne voulons pas nous immiscer dans vos affaires

domestiques et nous vous prions de ne vous mêler en rien des nôtres
;

nous ne pouvons que regretter sincèrement vos différends, mais nous
ne pouvons y porter remède, et nous ne nous soucions pas d'y parti*

ciper. Nous vous donnerons cependant Tavis amical d'adhérer
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sti]ctcmcnt à la vérité dans vos exposés ; ceux qui ont les premiers
recommandé l'appointement de Commissaires tels que vous, pour
iîommuniqucr avec crtte Assemblée, affirment que le gouveniemont
eu Canada réclame " le droit exclusif de disposer des taxes" (the do-
'' minion ovei the taxes),"* assertion que aous savons ijtre de toute
fausseté

; et une bonne cause n'a nul besoin du soutien du mensonge.
Le gouvernement s'ei^ tient à requérir que « les trois branches de la

Législature" concourent à pourvoir, ^' d'une manière permanente"
aux ' dépenses ordinaires" du Gouvernement et comme nous n'avons
jamais entendu parler ni lu d'un gouvernement dans lequel il n'en
est pas ainsi, nous ne pensons pas que la demande soit assez hors de
raison pour justifier la clameur qu'on a excité contre elle en Canada."

biy après une telle admonition, M. le Commissaire ne prenait pas
son congé et persistait dans ses tentatives de se mêler des procédés
de I Assemblée, j'ai lieu de douter que l'Exécutif eut eu besoin
tJ interposer son autorité. La Chambre vraisemblablement auroit
requis l'Orateur d'autoriser le Sergent-d'Armes de pourvoir un
logement pour le Monsieur, dans la prison du Comté, pour le reste
uo la Session. \

Que telle serait l.i marche suivie dans la Nouvelle-Ecosse, est
1 opinion sincère d'un

NOVA SCOTIAN.
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